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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 16 dicembre 1947, n, 1757, 


Approvazione degli Accordi di carattere economico cou- 
clusi in Roma, tra FItalia e la Francia, il 22 dicembre 1946, 


IL CAPO PROVVISORIO DELLO STATO 
Ila sanzionato e promulga la seguente legge appro- 
vata dall'Assemblea Costituente: 


Art, 1 
Viena cd intera esecuzione è data ai seguenti Accordi 
conelusi in Roma tra P'Italia e la Francia, il 22 dicem- 
bre 1946: 
«) Accordo commerciale ; 
1) Accordo di pagamento ; 
c) Protocollo annesso; 
4) Scambio di Note. 


Art. 2. 

La presente legge entra in vigore il giorno della sua 
pubblicazione nella Gussetta Ufficiale ed ha effetto dal 
22 dicembre 1946. 
La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Ioma, addì 16 dicembre 1917 
DE NICOLA 


Dr Gasperi — SFonza — 
Dbr, ViccHlo — TOGNI 
— MERZAGORA 


Visto, il Guardastgilli: GRASSI 


Accord commercial entre l’Italie et la France 


Le Gouvernement Italien et Ie Gouvernement Francais 
sont convenns des dispositions ‘ci-après: 


Art. 107 

La France et l’Italie s'accorderont un traitement 
aussi favorable que possible dans l'octroi réciproque 
des autorisations d’importation et d’exportation. 


Art. 2. 
En ce qui concerne les produits intétressant d’une 
manitre spéciale l'économie des deux Days, il'est con. 
venu que, pendant V’année 1947: 
a) pour des marchandises reprises à la liste 4 
ciannexée, qui sont ou seraient probhibés à l’expor- 
tation de France, le Gonvernement francais délivrera 
des autorisations d’exportation è concurrence des quan- 
tités ou valeurs fisurant à ladite liste; des licences 
d’importation seront déliviées par le Gouvernement 
italien è concenrrence des mèmes quantités ou valenrs; 
5) le Gouvernement italieu antorisera Vexporta- 
tion vers la France des marchandises reprises dà la 
liste B ci-annexte pour les quantités ou valeurs y 
figuranti; des licences d’importation seront délivites 
par le Gouvernement frangais è concurrence des mémes 
quantités ou valeurs. 
Art. 8. 
Les contingents repris aux listes 7A et B seront mis 
en répartition, tant è l’importation qu'ì l’esportation, 


par tranches semestrielles. Toutefois, pour les produits 
ayant un caractère saisonnier, les contingents prévuy 
seront ouverts en totalité dès la mise en application du 
présent Accord. 

Art. 4. 

A partir du ier janvier 1947, les licences d’impor- 
tation et d’éexportation qui seront délivrées dans 
chacun des deux Pays s'imputeront sur les contingents 
prévus au présent Accord; cependant, en dérogation 
à cette règle, et sous condition de l’approbation des 
deux Gouvernements dans chaque cas particulier, des 
licences d’importation (ou d’exportation) délivrées 
dans chacuu des deux Pays pourront s'imputer sur les 
reliquats non utilisés des contingents de V Accord du 
9 février 1946 lorsque les licences d’exportation (ou 
d’importation) correspondantes auront ét6 délivrées 
dans Vautre Pays avant le 19 janvier 1947, 


Art. 5. 

Chacun des deux Gouvernements fera tenir à Pautre, 
pour chacun des trois premiers trimestres d’applica- 
tion du présent Accord, un relevé des licences d’ini- 
portation qu'il aura délivrées par imputation sur le 
poste « divers ». Après cramen de ce relevé, qui com- 
portera l’indication des noms des fournisseurs, le 
Gouvernement du pays exportateur fera connaître ù 
l’autre, dans les délais les plus brefs, s'il a délivré 
ou sil compte délivrer les autorisations d’exportation 
correspondantes. Les imputations effectuées sur le poste 
« divers » seront rectifiées en conséquence. 


Art. 6. 
Les services compétents se communiqueront mutuelle- 
ment tous renseignements utiles sur Ja délivrance des 
licences d’importation et d’exportation. 


Art, 7. 

Les deux Gonvernements conviennent de n’aAdmettre 
aucune opération de compensation privée entre l’Italie 
et la France. 

si Art. S. 


La Commission mixte institute par VAccord du 
9 février 1946 survelllera l’application du présent 
Accord. Elle aura également pour mission de formuvler 
toutes propositions utiles tendant à améliorer les rela- 
tions commerciales et financiòres entre l’Italie et la 
France. Elle se réunira è la demande du Président 
d’une des deux Dé@égations et au plus tard au mois 
de mai 1947. 

Art. 9. 

Le présent Accord sera mis en application è dater 
du 1er janvier 1947. 

Jl prendra fin au 81 décembre 1947 et sera renonve- 
lable d’année en année, par tacite reconduction, sauf 
préavis de. trois mois. 

Il pourra y étre mis fin è tout moment moyennant 
un préavis de trois mois. 

En foi de quoi, les PIénipotentiaires soussignés, 
Afiment autorisés è cet effet, ont. signé le présent 
Accord, 

TFait è Rome, en double exemplaire, le 22 décembre 
1946. 


Pour VItalie 
NENMI 


Pour la France 
BALAY 
Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello Stato 
Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 
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Liste 4 | Suite: Laste 4 


EXPORTATIONS FRANCAISES VERS 'L'ITALIE 


I MARCHANDISES Ruamtito 
ex l Chevaux-bretons: 
— étalons . . tètes 50 
— poulains et pouii- 
ches E » 250 
‘| Chevaux pur sang An- 
giais » 50 
Chevaux-demi-sang: 
— étalens è 26 
— de service , . 500 
2 Mulets . è . 3 500 
33 Paissons frais et con- 
gelés tire 109.000.006 
50-A Cacao en fèves T. 1.000 (1) 
52, 53 Epices (cannelle, grif- 
66, 60 fes et clous de gi- 
rofles, gingembre, 
noix  muscade et da 
macis) » 150 
58 Vanille a Kgs. 1.000 
54 Poivre sn ue i 200 
139-4 Cire d’abeilles 3 » 100 
145 Alfa lei » 1.500 
146 Crin végétal sala» 100 
ex 147-A Kapok dae » 100 
152 Filés de tin ai » 200 
ex 187 Fils de coton à broder lire 50.000.000 
ex 190, Tissus de coten haute 
ex 191 fantaisie » 50.090.000 
211-B Laine lavée à dos E: 200 
211.5 Laine peignée » 100 
ex 214 Poil brut de lièvre et 
de lapin R . » 100 
218 Tissus de laine lire 200.000.009 
224 Feutres pour papeterie » 15.000.000 
ex 252-bis Tissus de rayonne no- 
tamment doublures >» 60.000.000 
ex 270, Lingerie fine de soie, 
ex 273, lin et rayopne 5 20.000.006 
ex 273-bis 
Divers Dentelles, tulles, gui. 
pures, broderies » 20.000.000 
Divers Tissus d’ameublement » 40.000.000 
Divers Gants E » 90.000.000 
252-E 1 Gazes è biuter » 10.000.000 
ex 274-P Bauxite T, 60.000‘ 
278 Ferrailles de fer et d’a- 
cier » ‘70.000 (2) 
280 Fonte phosphoreuse » 2.000 
281-E, Ferro-molybdène =. s° >» 50 
282 
281.0, Alliages titane . sè. 50 
282 
281-/, 282 | Ferro-vanadium sa 5 40 
ex 282 Manganèse métal » 30 
ex 324 Fournitures d’herloge- 
ex 504 rie petit volume, y 
compris les ressoris lire 10.000.000 
ex 367 Toiles métalliques pour 
papeterie è» 16.000.000 


{1) Sur Ja récolte 1947, 


(2): Dont T. 50.000 en provenance de l'Af 


IL, 20.000 de la France métropolitaine. 


TA 
ic MARCHANDISES | UBnO 
ex 369, Rouleaux —égoutteurs 
ex 466 pour papeterie lire 2.000.000 
ex 309, Pièces détachées de 
ex 466 machines pour pa- 
peterie LI 2.000.000 
ex 407 Machines agricoles et 
pièces détachées » 50.000.000 (1) 
412.A4-.B Machines typographi. 
ques: 
— machines Offset , » 40.000.009 
— rotatives pour jour- 
naux © a 40.000.000 
415, Machines textiles, Y 
ex 466 compris les acces- 
soires et les pièces 
détachées 60.000.000 
460 Matériels pour chemin 
de fer ’ ‘. 40.000.000 
460 Apparelis pour Ja ré- 
duction du format 
des filma » 30.000.000 
ex 475 Outils diamantés » i 20.000.000 
481, Instruments — scientifi- 
ex 188, ques de précision, 
489, 491, d’optique, de me- 
496 sure, de dessin et 
de navigation » 30.000.000 
ex 482 Appareils pour la pho- 
toreproduction en 
relief » 20.000.000 
ex 482, Appareils cinématogra- 
497-bis A phiques de prise de 
vue » 30.000.000 
485-4 Verres de lunetterie T 30 
543 Marbre lire 20.000.000 
ex 540, Meules pour meuleiens, 
ex 553 platines, segments 
et cylindtes en pier 
re de besalt pour pa- 
peterie 3 6.000.000 
ex 552 Charbons artificicìs: 
— plaques pour balais  T 15 
— plaques  métallo- 
graphiques » 3 
— poudre dépolari. 
sante » 12 
— charbons et positifs 
pour piles pièces 24.000 
— charbons d’are » 400.000 
553 Kaolin « T. 1.009 
ex 558 Argiles ‘a > 20.008 
ex 558 Terres réfractaires vs» 10.000 
ex 558 Terres chamottées «>» 10.000 
ex 565 Sables indusirie!s s ? 1.590 
ex 565 Sables pour verrerio ., » 5.000 
ex 565 Phosphates » 750.000 (2) 
ex 567 Blocs réfractaires Cor. 
hart . 500 
ex 581 Dalles en cristal lire 60.000.000 
ex 584 Tubes fluarescents ò » 10.000.000 
595 Verres @’optique T. 20 
ex 591 Verrerie de laboratoire lire 2.000.000 


{1) Les intéressés se mettront d'accord sur les types da 


rigue du nord eti machines è échanger. 
(2) Avec possibilité d'augmentation, 
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Suite: Liste 4. Suite: Liste A 
Ceto et‘orttTT——=co—_re I i si 
: i N. tu tarli MÀROHANDISKS Quantité 
Agiosli MARCHANDISES Quantite italien | ou valeur 
| 924, 74 Graines de semences: 
ox 591, Gobeleterie en verre et — potagères (petits 
ex 591-bis cristal lire 40.000.000 i pois; haricots) . « T. 100 (1) 
601 Graplrite en paillettes , T. 4.000 — trèfle incarnat . è P. M. (2) 
603 Mica +» 360 — raygrass vio 3 100 
ex 604 Bois coloniaux divers . » 1.009 — trèfle violet , ., P. M. 3) 
ex 694 Placages =... . +» Mq. 200.000 — graines de bettera- 
cx 604-4 i Bois d'okoumé T. 2.000 (1) ves sucrières si. 155 (4) 
693 Cornes, os et matières — graine de bettera- 
similaires ne » 1.000 ves fourragères z » 400 
094 Benzol >...» 100 — esparcette ‘a 500 
cx 654-B Gomme arabique. . sg » 400 — vesce d’hiver <» 500 
655-4 Celophane i» 100 (1) | ex 052 Chardons cardères =» 40 
(198. Iluiles essontielles et ex 992 Raphia vendi: 1.000 
cx 660, 661 n 938-B Boyaux salés .. Pi » 100 
parfums synthéti- 948-B Films de cinéma Vane, P. M. 
ques et constituants 951 Chiffons de laine et de 
d’essences line 20.000.000 (2) coton » 3.000 
cx 602 Pariumerie, à l’exclu- Allomerants de fonde- 
sion de l’eau de Co- i rie » 500 
logne art 20.000.000 Disgues pour phonogra- 
074 Potasse caustique © 3 T. 200 phes . lire 4.000.000 
639-0 Carbonate de potasse. » | 500 Autres marchandises , » 690.000.000 
Ì 
UR si n Li 
TIE e e, 5 So (1) Cette quantité vient en supplément des tonnages né- 
cx (56 Phosphate trisodique , » 150 |cessaires pour l’exécution des contrets de culture. 
715-4 Hlyperphosphates , . 10.000 (2) Sous réserve de l’exportation vers la France d’ung 
715-C x Ki méème quantité de trèfle incarnat de provenance italienne. 
Eagrals potassiques 10.000 (3) Quantité à préciser dans le cours de l'année, 
s (IO) I: ° (4) Avec possibilité d'augnientation. 
DI Acide oxalique » 50 Liste B 
7149 Naphtaline brute et raf- 
finée » 800 EXPORTATIONS ITALIENNES VERS LA FRANCE 
167 Alcaloides efleurs sels  Kgs, 3000 (9)/—=T========="======———=—cs 
I Plantes médicinales . T 50 pa | MARCHANDISES eee 
ex 777-B Noix de Kola , > 20 CIR 
ea 761 Viluuine D «0a 0 » Kgs. 201 se dò I 
ex 802 Charbons actifs 50 (E Sa PRO a . x (1) 
ex 803-2B Gelati E SEA, ex 7 iz de semence 
ì “i Dear photogre » 50 ex $4-4 Oranges et mandarines » 5.000 
ex 805 Peaux de hovins lé6gè- ex 844 Citrons Li 10.000 
res de Madagascar ex 54-4 Fruits frais (cerises sou- 
et d'A.O.F (4) {récs) ; » 2.000 
ex 809-D 2 Peaux tannées de repti- ex 84-14 et | Fruitsetléounmes, , e >? 1.000 (2} 
les, autruches, pois- ex 158-4 
‘sons et de 3auvagi- ex 55 Fruits sccs: 
ne lire 26.000.000 — amandes sans co- 
ex 809-D 2 Fleurs sciées de mou- ques >» 400 
| tons » 6.000.000 — noisettes en coques  » 100 
826-4 Caoutchoue brut natu- ex 86 Pulpes de fruits sd 100 
| rel T. 2.000 lex 88 Graines de moutarde 4» 50 
cs 847.D Papier support photo. ex 89 Graines de semence: 
graphique E. 150 — graines potagères 
860, 8GI Livres, journaux, publi- y compris oignons 
662 cations périediques etaulyx .. 3a È 400 (3] 
ei éditions musica- IAN p ; 
ies live 200.000.000 i deal dala 
ex 879 Diamants industriels , carats | 1.000 ii ai + M. (4) 
(1) On examinera de part et d'autre la possibilità de rée» 
liser cette importation par compensation avec une exportatioa 
(1) Avec possiLililà d’augmentation. Srancaise de peaux de bovins de Madagascar et d'Afrimue O. Fx 
(2) Dont Kgs. 300 de mentol en cristaux, (2) Destinés aux troupes francaises stationnés en Autriche, 


(3) Dont Kes. 2,000 de théolromine. (3) Cette quantité vient en supplément des tonnages nécese 
(4) On examinera de part et d’autre la possibilit de réa-|saires pour l’exécution des contrats de culture. 
Viser cette exportation par compensation avec une importa (4) Sous réserve de l’exportation vers l’Italie d'une mémg 
tion italienne de curs de bovins salés, «iquantité de trèfle incarnat de provenance francaise, 
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N. du tarif 
francais 


19 


127-bds 
ex 150 

142-bis 
ex 155 


156-bis 
ex ]58-A4 

164.ter 
ex 167 


ex I70 
ex 170 
175 et 
173-bis 
ex 179-ter-B 
ex 179-quing 
ex 189 
189 
ex J01 
224 


226 
229 
024 
0230 
ex 302 
ex 350 
ex 358 
ex 363 ot 364 
ex 367-A4-B 
ex 367-Cà MH 
et ex 487 
ex 308 à 371 


ex 330 
ex 437 


466, 466-679 
403, 472 


469-quater 
ex 481-0 


| 


MARCHANDISES 


Huiles essentielles: 
— jasmin 
— bergamote . . 
— citron , E 
— menthe Par 


— orange douce 
mandarine 

— essences  diverses 
Jus de réglisse 4 
Racines d'iris è ca 
Racines de réglisse 
Espèces médicinales et 

aromatiques 

Douves de tonnellerie 
Chanvre brut . , è, 
Sumac: 

— moulu . 

— en feuilles 
Safran 
Légumes frais 
Paille de sorgho 
Chiffons et déchets 

chanvre 

Boutures de Jasmin 
Plants d'agrumos , 
Marbre et albAtre 4, . 


de 


Amiante ICH 
I'ierre ponce . 
Pyrites ta 
Soufre 
Graphite en poudre 
Zine: 
— minerai Pr 
— metal . 
«Mercure . 


Cadmium 

Acide borisue naturel 

Acide citrique 

Electrodes graphitéos 

Verrotterie et ouvrazes 
en cristal 

Filés de chanvre ‘3 

Ficelies de chanvroe . 

Cordages et filets de pa- 
che en chanvie 

Filés de coton fins pour 
l'industrie électri- 
que 

Soie grège, simple et 
torse » 

Filets de pèche en coton 

Livres, journaux, pu- 
blications pétiodi 
ques, éditions musi. 
cales 

Films de cinéma è 

Chaussures de luxe en 
cuir pour dames |, 


Suite: Liste B 


Quantité 
ou valcur 


100 
42.000 
75.000 
10.000 

2,000 
1.500 


20.000.000 
7.500 
2.009 (1 


n 


1.000 
18.000,000 


P.M. 
1.500.000 
1.500.000 

40.000.009 


500 
1.000 
10.000 
35.000 
900 


15.000 
2.000 
250 
50 

50 

190 
100 


20.000.000 
600 
50 


50 


100 


Frs.f, {100.000.060 


P. M. 


x 5.000.000 


{1) Dont T. 1500 sur la récolte 1946 et T 500 sur la récolte 1947. 


n _—_ — tte 
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Suite: Liste B 


————————% 
rei rt.t”— —_———=—=* 


antité 
N, «tu tari | MARCHANDISES e 
francais pr 
dei ; Voc rca 
484 Gants en peau ou en 7 
pelleterie Frs. 15.000.000 
509-ter : Pierres d’horlogerie » 2.000.000 
614 è ldischinde textiles, y 
519-bis compris acessoires ; 
et pièces détachées » 20.000.000 
522 Machines agricoles et 
pièces détachées (1) » 10.000.000 
529 Machines à coudre «uu» 20.000.000 (2) 
ex 524-A4 et B: Groupes électrogènes » 40.000.000 
ox 524-A et B! Moteurs électriques de . 
petite puissance , >» 30.000.000 
ex 524-brs Frigidaires PAR E 10.000.000 
525 Machines-outils ., ., 4» 70.000.000 
{ex 525-fer 4 | Machines è calculer , » 10.000.000 
et B 
ex 625-fer B | Machines à écrire et 
pièces détachées » 20.000.000 
525-ter D | Caisses enregistreuses » 5.000.000 
533-septiés | Roulements è billes » 20.000.000 
537 ot Outillage pour machi. 
divers nes outils , .., >» 15.000.000 
590 è Meubles . sos, > 20.000.000 
d9d4.bis 
ex 604 Accordéons , , » 10.000.000 
ex 604 Disques pour phono- 
graphes «> 2.000.000 
ox 606 A Tresses de paille a >» 20.000.000 
ex 607-quater | 
620-bis Cartons spéciaux , 4 » 5.000.009 
626, 627 Chapeaux de feutre » 20.000.000 
ex 628-Aà Z | Cloches pour chapeaux » 20.000.009 
ex (:28-B Chapeaux de paille et 
de copeaux » 20.000.000 
ex 634-ter, Instruments  scientifi- 
ex 635 eb ques de précision, 
divers d’optique, de me- 
sure, de dessin et 
de navigation » 12.000.009 
ex 635-bis A | Appareils cinématogra- 
phiques de projec- 
tion i È 15.000.009 
ox 635-bis A | Proiecteurs, réflecteurs, 
lampes è arc pour 
prise de vues ciné- . 
matogravhiques , >» 5.000.000 
Divers Matériel de rizerie , » 50.090.009 
Divers Dentelles, tulles, gui- 
pures cet. broderies » 10.000.004 
Divers Produits de l’artisanat 
(ouvrages © artisti. 
ques en cuir; ou. 
vrages en marbre 
| et albàtre; ouvrages 
en nacre, ambre, 
écaille, ivoire; ou 
vrages artistiques 
tn bois; faiences et 
céramiques artisti. 
ques; imagerie) , >» 50.000.009 
Bateaux à moicur . n. 2 
Autres marchandises Frs.f, 300.000.000 


dì 


(1) Les intéressés se mettront 
chines & échanger, 


d'accord 6ur les types de ma» 


XX) Dont 13 milions de machines è coudre industrielles, 


Ci 


IO 


Accord de paiement entre l’Italie et la France 


Art. 1 


1. Pour assurer les moyens de réglement nécessaires 
aux pailements autorisés en Italie des personnes rési- 
dant dans la zone frane et aux priements autorisés dans 
in cHe fiane des personnes résidant en Italie, 19 Ban- 
que de France agissant pour le compte du Gouverne- 
ment francais el l’Ufficio Italiano dei Cambi agissant 
pour le compte du Gouvernement italici, se vendront 
Vun è l’autre des franes contre lives et inversement, 

2. ©n ex6cution de l’alinéa précédent la Banque de 
France ouvrira è l'Ufficio Italiano dei Cambi un compte 
en franes; l’Ufficio Italiano dei Cambi ouvrira è la 
Banque de France un compte en lires. 


Art. 2 


La Banque de France fournira è Ufficio Italiano 
dei Cambi, contre paiement en francs francais, les 
monnaies locales nécessaires pour effectuer tout paie- 
ment autorisé dans les territoires de la zone franc où 
ces monnaies ont pouvoir libératoire 1égal. 


Art, 8. 


Si, à un moment donné, le solde résultant de la com. 
pensation des deux comptes visés è Dart. 1 vient è 
dépasser 800 millions de francs on la contrevalenr en 
lires, les Parties Contractantes se consulteront sans 
délai. Le pays créancier pourra cesser d’accepter la 
monnaie de l’autre pays. 

Art. 4. 

1. L'Ufficio Italiano dei Cambi aura le droit A tout 
moment de vendre à la Banque de France, contre tout 
ou partie des soldes en lires détenus par cette dernière 
au fitre du présent Accord, soit, au taux ofticiel, les 
franes dont il est eréditeur au compte préva à Part, 1, 
soit de l’or sur une base è convenir de commun accord, 
soit toute monnaie tierce agréée par la Banque de 
France au prix d’achat officiel pratiqué par cette 
dernière. 

2. La Banque de france aura le droit, è tout mo- 
ment, de vendre à l'Ufficio Italiano dei Cambi, contre 
tout ou partie des soldes en francs détenus par ce 
dernier au titre du présent accord, soit, au taux of- 
ficiel, les lires dont elle est eréditrice au compie prévu 
a l’art. 1, soit de l’or sur une base A convenir de 
comin accord, soit tonte monnaie tierce agréée par 
YUfficio Italiano dei Cambi au prix d’achat officiel 
pratique par ce dernier, 


Art. d. 

1. Le taux officiel de change entre le franc et la 
Fire est fixé A 119,10 francs pour 100 lives; ce tatîx ne 
peut étre modifié par lune des Parties Contraetantes 
qu’après notification préalable è VPautre Partie. 

2. Les dettes libellées en devises antres que le frane 
et la lire seront converties dans la monnaie du pays 
débiteur sur la base du cours officiel en vigueur dans 
ce pàys le jour précédent celui du versement. 


‘Art. 6, 
1. Si l’un des deux Gouvernements réduit la valeur 
de sa monnalie, il devrò ajuster dans la proportion de 
cette variation les avoirs cn cette monnaie détenus au 
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titre du présent accord respectivement par la Banque 
de France et l'Ufficio Italiano dei Cambi, 

2. De méme si le taux officiel de change venait è 
étre modibié, celui des montants fix6s è l’art. 3 qui 
serait exprimé dans la monnaie dont la valeur aurait 
été réduite serait ajusté dans la proportion de cette 
variation. 


Art. 7. 


A Pexpiration de l’Accord, fes soldes des deux comp- 
tes ouverts conformément à l’art. 1 seront compensés 
sur la base du taux officiel de change, Les deux Gouver- 
nements se mettront d’accord sur les mesures propres 
à assurer la liquidation du solde final qui continuera 
à bénéficier de la garantie prévue à Part. 6. 


Art. 8, 


Les soldes des comptes ouverts en application de 
lart. 2 de l’Aecord franco-italien du 9 février 1946 
seront virés au crédit des comptes ouverts conformé- 
ment à l'art. 1 ci-dessus. 


Art. 9. 


Le présent Accord, qui sera sujet à revision et amé. 
nagements après consultation mutuelle, entrera en 
vigueur le 1er janvier 1947. Il prendra fin au 81 décem- 
bre 1947 et sera renouvelable d’année en année par 
tacite recondnetion sauf préavis de trois mois. 

Il pourra y étre mis fin è tout moment moyennant 
un préavis de méme durée. 

En foi de quoi, les' Plénipotentiaires soussignés, 
dùment autorisés À cet effet, ont signé le présent 
Accord. 

Fait è Rome, en double esemplaire, le 22 décem. 
bre 1946, 


Pour la France 
BALAY 


Pour lHtalie 
NENNI 
Visto, d’ordine del Capo provvisorio dello Stato 


IL Ministro per gli ‘affari esteri 
SFORZA 


PROTOCOLE ANNEXE 


1. — CLAUSR DB LA NATION LA PLUS FAVORISÉB. 


Les Hautes Parties Contractantes conviennent de 
g'accorder réciproquement le traitement de la nation 
la plus favorisée, pour tout ce qui concerne les droits 
de douane, les droits accessoires, le mode de percep- 
tion des droits, ainsi que pour les règles, formalités 
et charges auxquelles les operations de dédovanement 
pourraient ètre soumises. 

En conséquence, les produits naturels ou fabrigues 
originaires et en provenance de chacune des Hautes 
Parties Contractantes ne seront en aucun cas assujet- 
tis, sous les rapports visés au paragraphe précédent, 
à des droits, taxes ou charges autres ou plus élevés ni 
à des règles et formalités autres on «plus onbreuses 
que celles auxquelles sont ou seront assujettis les pro- 
duits de méme nature originaires d’un pays tiers quel. 
conque, 
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De méme, les produits naturels ou fabriqués, exportés 
du territoire de chacune des Lautes Parties Contractan- 
tes è destination du territoire de l'autre Partie ne 
seront en aucun cas assujettis à des droits, taxes ou 
charges autres ou plus élevés ni à des règles et forma- 
lités autres ou plus onéreuses que celles ausquelles 


sont cu seront assujettis les mèmes produits destinés |- 


au territoire d’un autre pays queleonque. 

Tous les avantages, faveurs, privilàges et immunités 
qui ont été ou seront accordés è l’avenir par Pune des 
deux Hautes Parties Contractantes dans la matière 
susdite aux produits naturels ou fabriqués originaires 
d’un autre pays quelconque ou destinés au territoire 
d’un autre pays quelconque, seront immédiatement et 
sans compensation, appliqués aux produits de méme 
nature originaires de l’autre Partie Contractante ou 
destinés au territoire de cette Partie. 

Exceptions. Les engagements formulés ci-dessus ne 
s'étendent pas: 

a) aux dispositions tarifaires et douanières qui 
règlent les relations de la métropole et de ses colonies 
ou possessiong ainsi que les relations des colonies ou 
possessions entre elles; 

b) aux faveurs actuellement accordées on qui 
pourraient étre accordées ultérieurement à d’autres 


Itats limitrophes pour faciliter le trafic frontalieri! Pour lItalie 
daris une zone n’excédant pas 15 kiloméètres en pro- 


fondenr de chaque còté de la frontière; 
c) aux faveurs résultant d’une union douanière 
conclue par l’une des-deux Parties Contractantes. 


II. — DRoITS Er TAXES INTÉRIEORES, 


Chacune des Hautes Parties Contractantes se réserve 
la faculté de soumettre à des taxes les produits im- 
portés du territoire de l’autre Partie, si les mémes 
produits sont grevés à l’intérieur du pays d'une taxe 
de fabrication ou autre, cu fabriqués avec des matières 
premiòres soumises à une telle taxe. 

Les taxes intéricures et en général toutes les charges 
qui grèvent ou grèveront; sur le territoire de l’une des 
lautes Parties Coutractantes, la production, la pré- 
paration, la circulation on la consommation d’une mar- 
chandise pour le compte de qui ce soit, ne pourront, 
sous aucun préterxte, frapper les produits originaires 
de l’autre Partie d’un taux plus élevé ou d’une manière 
plus onéreuse qu’elles ne frappent les produits simi- 
Jaires indigènes ou ceux du pays le plus favorisé dans 
le cas où ce traitement sernit plus favorable que le 
traitement national. 


III. — PUBLICATIONS ET AFFICHES DE PROLAGANDD 
TOURISTIQUE 


Seront admis de part et d’autre en franchise des 
droits de douane et des taxes sur le chiffre d’affaires: 
I° les publications de propagande touristique 
(guides, dépliants, etc.) méme illustrées qui ont pour 
oljet essentiel d’amener le public à visiter Pun des 
deux pays, ou des foires ou des expositions dans l’un 
des deux pays, pourvu que ces documents  soient 
destinés à étre distribués gratuitement et qu’ils ne 
contiennent pas plus de 50 %, de publicité commerciale ; 
2° les affiches touristiques qui ont pour objet es- 
sentiel d’amener le public à visiter un des denx pays 
ou des foires ou expositions dans Dun des deux pays, 
pourvu que ces affiches ne contiennent pas de textes 
de publicité commerciale, 


a 


IV. — LICENCES D’IMPORTATION,. 


Les Hautes Parties Contractantes dispenseront de 
licences d’importation: 
1° les échantillons de voyageurs de commerce im- 
portés de l’un des pays dans l’autre; 
2° les films cinématographiques admis temporaire- 
ment de l’un des deux pays dans lautres pour étre 
visiounés sous surveillance douanière. 


v 


— CLAUSE DE DÉNONCIATION. 


Ce régime pourra prendre fin à la diligence d'une 
des deux Parties Contractantes moyennant un préavis 
d’un mois. Au cas où l'autre Partie Contractante con- 
sidérerait le nouveau régime douvanier préjudiciable 4 
ses propres intéréts, elle pourra dénoncer l Accord 
commercial et l’Accord de paiement signés en date 
d’aujourd’hui, qui cesseront leurs effets un mois après 
la dénonciation. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés, 
dîment autorisés à cet effet, ont signé le présent 
Protacole. 

dait è Rome, en double exemplaire, le 2> décem- 
bre 1916 


Pour ia France 


Ntxni BALAY 


Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello Stato 


lì Ministro per gli affari esteri 
SFONZA 


Lr Puisipext DE LA DÉLÉGATION FRANCAISD 
AU DufsInENt DE LA DÉELÉGATION ITALIENNE 


Rome, Je 22 décembre 1946 
Monsieur le Président, 


Au cours des négociations qui ont abouti è la signa- 
ture de l’Accord commercial en date de ce jouî, la 
Délégation francaise a vivement insisté pour obtenir 
l’attribution d’un contingent de déchets de chanvre, en 
plus des contingents de chanvre brut et de filés de 
chanvre inscrits à la liste 2. 

La Délégation italienne a fait connaîire qu'il luî 
était impossible d’accueillir cette demande. Elle a pré- 
cisé toutefois qu'elle accepterait la livraison à la France 
de 500 tonnes de déchets de chanvre, à condition que 
le contingent de ferrailles prévu è l’Accord signé en 
date de ce jour soit élevé à 100.000 tonnes. 

J'ai l’honneur de vous faire connaitre que fai pris 
bonne note de cette proposition et que je ne manquerai 
pas -de la soumettre aux services franenis intéressés, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Vassoranca 
de ma haute considération, 


Le Président 
de la Délégation francaise 
R. DeovIN 


Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello Siato 


1 Minîstro per gli afferi esteri 
SFONZA 
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Le PRESIDENT DE LA DÉLÉGATION ITALIENND Lr PRESIDENT DE LA DÉELEGATION ITALIENNI 
AU PRÉSIDENT DI LA DELÉGATION FRANCAISE AU PrésIibENT DE LA DÉLÉGATION FRANCAISO 
Rome, le 22 décembre 1946 Rome, le 22 décembre 1946 


Monsieur le Président 3 ; 
Si x 3 Monsieur le Président, 
Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me } . 
faire connaître ce qui suit: Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me 
« An cours des négociations qui ont abouti è la signa-| faire connaître ce qui suit: ; 7 
ture de l’Accord commercial en date de ce jour, la| « Au cours des conversations qui ont abouti à la con- 
Délégation francaise a vivement insisté pour obtenir|elusion de l’Accord commercial entre la France et 
. . ‘ . ’ i ioné j blecati i 
l’attribution d'un contingent de déchets de chanvre, enit’Italie, signé en date de ce jour, la Délégation fran. 


plus des contingents de chanvre brut et de filés del caise n’a pas été en mesure d’accepter intégralement 
chanvre inscrits è la liste B. la demande italienne concernant l’attribution d’un 
La Délégation italienne a fait connaître qu'il lui|contingent de ferrailles à importer de drance en Italie. 
était impossible d’accucillir cette demande. Elle a pré-| Toutefois, afin de satisfaire dans toute la mesure du 
cisé toutefois qu'elle accepterait la livraison è la France| Possible les importants besoins de l’Italie dans ce 
de 506 tonnes de déchets de chanvre, è condition que| domaine, la Délégation francaise recommandra è son 
: : ) SIE o i j ’ ati ta 
le coutingent de ferrailles prévu è l'Accord signé en Gouvernement la mise au point d’une collaboration de 
date de ce jour soit élevé A 100.000 tonnes. capitaux et de techniciens francais et italiens pour la 
J'ai l’honneur de vous faire connaître que j'ai pris| récupération des épaves se trouvant dans les ports 
bonne note de cette proposition et que je ne manqueraij l"ansais métropolitains et africains, dle manière è 
. . . £ 4 tp € +3} i È i Li i 
pas de la soumettre aux services francais intéressés ». | Permettre l'attribution A l’Italie d’un contingent sup- 
J'ai Phonneur de vous faire savoir que j'ai pris bonne piémentaire annuel de ferrailles ». RIOT 
note de ce qui précède. J'ai l’honneur de vous faire savoir que je suis d’ac- 
Ra 7 : da ' rd sur ce qui précède. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance °° d SO Diecrda: Di 
de ma haute considération. Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 


Fardin de ma haute considération, 


de la Déleégation italienne Le Président 


I. M. Loxparvo de la Délégation italienne 
Visto, d'ordine del Capo provvisorio del!o Stato I, M. LoxmBanvo 
iù 3linisiro per gli affari esteri 
Sponza Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello Stato 
il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 
Lu Pefsinent DE LA DELEGATION FRANCAISD 
AU PRESIDENT DEI LA DELEGATIUN ITALIENN® 
‘Rome, le 22 dicembre 1946 LE PRESIDENT DE LA DELEGATION ITALIENND 


AU PRESIDENT DE LA DÉLEGATION FRANCAISE 
Monsieur ie Président, 

Au cours des conversations qui ont abonti è la con- Rome, le 22 décembre 1946 
clusion de lAccord commercial entre la France er 
Pltalie, signé en date de ce jour, la Délégation fran 
caise n’a pas été en mesure d’accepter intéeralement 
la demande italienne concernant l’attribution d’un 
contingent de ferrailles è importer de drance en Italie. | « ge référant è l'Accord de paiement signé en date de 
Toutetois, afin de satisfaire dans tonte la mesure dulce jour les Parties Coutractantes conviennent de pren- 


{ 

i 

| Monsieur le Président, 
possible. les importauts besoins ce l’Italie dans ce|dre, chacune pour sa part, les dispositions nécessaires 


J'ai l'honneur de vous confirmer l’accord de la Dél& 
gution italienne sur les dispositions suivantes: 


domaine, la Délégation francaise recommandra è sonlen vne d’autoriser les paiements snivants entre la zone 
Ktouvernement la mise au point d'une collaboration del frune et l'Italie: 
capitaux et de techniciens francais et italiens pour la règlements commercianx, è l’exclusion du paiementi 
récupération des épaves se trouvant dans les ports] des marchandises en transit; 
francais métropolitains et africains, de manière i frais de transport afférents è toui genre de trafic 
pernicttre l’attribution & l’Italie d’un contingent sup-|maritime, terrestre ou uérien, frais d’entreposage otl 
plémentaire annuel de fervailies. de dédonanement, assurances sur marchandises (primes 
Veniliez agréer, Monsicur le Président, l'assurance|et indemnités), commissions, courtages, frais de repré- 
de ma haute considération. sentation, et tous autres frais afférents au trafic des 
marchandises; 
frais de transformation, d’usinage, de réparation; 
frais et bénéfices résultant du commerce de transit; 
salaires, honoraires, appointements, pensions; 
| frais d’entretien, de subsistance, de scolarité, 
d’hospitalisation; 
frais de voyage; 


Le Président 
de la Détkyation francaise 
RR. DROUIN 
Misto, d'ordine del Capo provvisorio dello Stato 
ib Ministro per gli affari esteri 
Sronza 
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droits et redevances de brevcets, licences, et mar- 
ques dé fabrique; ù 

droits d’auteur; 

cotisations et abonnements; 

règlements d’assurances et de réassurantes (primes 
et indemnités); 

dépenses et recettes des services publics (impòots, 
amendes, etc.); 

Qépenses du Gouvernement francais en Italie et 
du Gouvernement italien dans Ja zone franc; 

règlemenis péeriodiques des administrations 
postes, téleeraphes et {Ciéplones 
publiques de transport; 

et tout autre règlement de mème nature. 

Tout autre paiement pourra étre aimis an bénéfice 
du transfert d'un commun accord entre la iauque de 
dfrance ei D’Uflicio Italiano dei Cambi agissalit pour 
le compie de leurs Gouvernuements respectiis, 

IH est précisé que: 

1) les salaires visés à la prisente lettre ne com- 
prennent pas les salaires des ouvriers italiens qui sont| 
venus ou viendront en France par applications des| 
Acceids franco-italiens relatifs à l'immigration italien. | 
ne en France; 

. 2) la présente letire vise les paiements 6numérés 
ci-dessus pour autant qu'il s’agit d'échéances posté- 
rieures au Jer janvier 1947, è Vexception, bien entendu, | 
de ceux de ces paiements qui étaient déjà visés par | 
Part. . de l’Accord de paiement du 9 février 1946; 

3) les règlements afférents aux éehanges cinémato- 
graphigues seront transférés dans le cadre de l Accord 
de paiement è partir du moment où sera intervenu un | 
accord gonvernemental entre la France et l’Italie 
fixant la nature et le montant de ces échanges ». 

Venillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


des 
et des entreprises 


Le Président 
de la Délégation italienne 


I. M. LomBarno 
Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello Stato 
lì Ministro per gli afferì esteri 
SFONZA 


Lk PrisipExTt DE LA PELEGATION FRANCAISD 

AU D'RÉSIDENT DE LA DELÉGATION ITALIENNE 
lome, le 22 dicembre 1946 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous confirmer l’accord de la DéIe- 
gation francaise sur les dispesitions suivantes: 

« Se réftrant à PAccord de paiement signé en date de 
ce jour les Parties Contraetantes conviennent de pren- 
dre, chacune pour sa part, les dispositions nécessaires 
en vue d'autoriser les paiements suivants entre la zone | 
frane et l’Italie: 

règlements commerciaux, à l’exelusion du paiement 
des marchandises en transit; 


ET PE TT ATTI I TOI 


frais de transformation, d’usinage, de ré6paration ; 

fruis et Lénéiices résultant du commerce de transit; 

salaires, bonoraires, appointements, pensions; 
frais d’eutretien, de subsistance, de seolaritò, 
d'hospitalisation; 

frais de voyage; 

droits et redevances de brevets, licences, et mar. 
ques de fubrigue; 

droits d'auteur; 

cotisations et abonnements; 

ròglements d’assurances et de réassurane 
et indemnités); 

dépenses et receltes des services publies (impòts, 
amendes, etc.); 

dépenses du Gouvernement francais en Italie ct 
du Gouvernement italien dans la zone frane; 

règlements périodigues des administrations des 
postes, télégraphes et  téléphones et des entreprises 
publiques de transport; 

et tout autre règlement de méme nature. 

Tout antre paiement pourra étre admis au benbfice 
du transfert d’un commun accord entre la Banque de 
France et l'Ufficio Italiano dei Cambi agissani pour 
le compte de leurs Gouvernements respectifs. 

Il est précisé que - 

1) Jes salnires visés A la présente lettre ne com- 
prennent pas les salaires des ouvriers italiens quì sont 
veniss ou viendront en France par applications des 
Accords franco-italiens relatifs à l’immigration italien- 
ne en France; 

2) la présente lettre vise les paiements énumérés 
ci-dessus pour autant qu'il s'agit d’échéances poste. 
ricures au 1er janvier 1947, à Pexception, bien entendu, 
de ceux de ces paiemonts qui (taient Géià visés par 
Part. 1 de Accord de paiement du 9 février 1946; 

3) les rèslements afférents aux échanges cintmato- 
graphiques seront transférés dans le cadre de Accord 
Ge paiement è partir di moment où sera intervenu un 
accord gouvernemental entre la France ef Plialio 
fixant la nature ct le montant de ces échanges ». 

Venillez agréer, Monsienr le Président, l'assuranca 
dle ma haute considération. 


ca 


(primes 


Le Président 
de la IDéligalion francaise 
R. Drovin 
Visto, d’ordine del Capo provvisorio dello Stato 


IH Ministro per gli affuri esteri 
SFORZA 


Le PrEsibENT DE LA DELLGATION ITALIENND 
AU PrésibENnT DE LA DÉULEGATION FRANCAISIH 


Rome, le 22 décembre 1916 
Monsicur le Président 
I 


Me référant à Dart. 5 de l’Accord de paiement siané 


TETRA } . . . a_» . 
frais de transport afférents è tout genre de traficlen date de ce jout, j'ai l'honneur de vous faire savoir 
marittime, terrestre ou agrien, frais d’entreposage ou]que: 


de dédovanementi, assurances sur marchandises (primes | 


1) L'Ufficio Italiano dei Cambi réglera aux béné- 


et indemnités), commissione, courtages, frais de repré- | ficiaives en lialie le montant: 


sentation, et tous autres frais afférenis au trafic. des 
marchandises; 


soli des semmes débittes au compte en lires da 


Ha Banque de France; 


ou tf T o.’ ._ °°... tft ‘oi 


soit de la contrevaleur au taux officiel de change 
des sommes en franes crédittes è son compte chez la 
Banque de France, 
ca majorant ces paiements d’une prime additionnelle 
dans les conditions fixées par le D. L. L. du 4 janvier 

046, n. 2. 

De méme les débiteurs en Italie verseront, outre la 
contrevaleur en lires au taux officiel de change des 
montants en francs ou en autres devises dont ils seront 
redevables envers leurs créanciers en I'rance, le mon- 
tant de la prime additionnelle prévue par le D. L. L. 
du 4 janvier 1946, n. 2. 

2) La prime additionnelle visée par lalinéa pré- 
cédent a été fixée, jusqu’à nouvel avis, d 125% de la con- 
trevaleur en lires, au taux officiel, ‘des devises étran- 
gères que les personnes résidant en Italie achètent ou 
vendent à V’Utficio Italiano dei Cambi. Toute modifi- 
cation de ladite prime sera notifite sans délai à la 
Banque de France. 

3) Toute modification de la prime additionnelle 
sera appliquée aux opérations effectuées par l’inter- 
médiaire des comptes: prévus à Vart. 1 de l’Accord de 
paiement postérieurement è la date de la modification 
intervenue. 


Veunillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le Président 
de la Délégation italienne 


I. M. Lomparno 


Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello Stato 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Le PRÉSIDENT DE LA IDOLÉEGATION FRANCAISD 
AU PrésIipent DE LA DÉLÉEGATION ITALIENND 


Rome, le 22 décembre 1946 


Monsieur le Président, 


Tar lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me 
faire connaître ce qui suit: 

« Me référant è Part. 5 de l’Accord de paiement signé 
en date de ce jour, j'ai l'honneur de vous faire savoir 
que: 

1) L'Ufficio Italiano dei Cambi réglera aux béné- 

ficiaires en Italie le montant: 

soit des sommes débitées au compte en lires da 
la Banque de France; 

soit de la contrevaleur au taux officiel de change 
‘des sommes en francs créditées à son compte chez la 
Banque de France, 
en majorant ces paiiements d’une prime additionnelle 
dans A CORGHHOLE fixées par le D. L. L. du 4 janvier 
1946, n. 2. 

De méme les débiteurs eu Italie verseront, outre la 
contrevaleur en lires an taux officiel de change des 
montants en franes ou en autres devises dont ils seront 
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trevalenr en lires, au taux officiel, des devises étran- 
gères que les personnes résidant en Italie achètent cu 
vendent à l'Ufficio Italiano dei Cambi. oute modifi- 
cation de ladite prime sera notifiée sans délai è lu 
Banque de France. 

8) Toute modification de la prime additionnelle 
sera appliguée aux opérations effectuées par l’intér- 
médiaire des comptes prévus à Part. 1 de l'Accord de 
paiement postérieurement à la date de la modification 
intervenne ». 

J'ai l’honneur de vous faire savoir que je suis d’ac- 
cord sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le Président 
de la Délégation francaise 
R. DeouIN 


Visto, d’ordine del 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Capo provvisorio dello Stato 


Le PRESIDENT DE LA DÉELÉGATION ITALIENND 
AU PresIipeNT DE La DbLLG ATDION FRA ANGCAISE 


Rome, le 22 décembre 1946 


Monsieur le Président, 


J'ai lhonnenr de vous confirmer l’accord de la Délé- 
gation italienne sur les dispositions suivantes : 

Se référant à lAccord de paiement signé en date 
de ce jour et notamment è l'art. 3, les Parties Contrace- 
tantes conviennent que, dès que les mesures prises 
par les autoritts monétaires italiennes le permettront, 
elles apporteront audit Accord les modifications néces- 
saires ponr l’adapter aux obligations résultant des 
accords monétaires internationaux de caractère genéral 
auxquels elles ont adhéré ou adhérerotìt. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le Président 
de la Délégation italienne 
I, M. Lombarpo 


Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello Stato 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


LA DPLÉGATION FRANCAISI 
LA DBALEGATION ITALIENNE 


Le PRESIDENT DE 
AU PrésIDENtT DE 


Rome, le 22 décembre 1946 
Monsieur le Président, 


J'ai Phouneur de vous confirmer l'accord de la Déle- 


redevabies envers leurs eréanciers en France, le mon-|gation francaise sur les dispositions suivantes 


tant de la prime edeftionzolle prévie par le D. L. L. 
du 4 jauvier 1946, n. 2. 


2) La prime additionnelle visée par l’alinéa pré-|tantes conviennent que, 


Se rétérant è VAccord de paiement signé « en date 
de ce jour et notamment è l’art. 3, les Parties Conirac- 
dès que les mesnres prises 


cédent a été fixée, jusqu'à nouvel avis, è 125% de la con-]par les autorités mon&aires italiennes le permettront, 
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elles apporteront audit Accord les modifications néces-| DECRETO LEGISLATIVO 5 marzo 1948, n. 136, 


saires pour l’adapter aux obligations 16sultant des 
accords monétaires internationaux de caractère général 
auxquels elles ont adhéré ou adhéreront. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le Président 
de la Délégation francaise 
R. DrovIN 


Visto, d’ordine del Capo provvisorio dello Stato 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Lu PRESIDENT DE LA DÉLÉGATION ITALIENND 
AU PRÉSIDONT DE LA DÉLÉGATION FRANCAISE 


Tome, le 22 décembre 1946 


Monsieur le Président, 


Me référant è Part. 4 de l’Accord de paiement signé 
en date de ce jour, j'ai l’honneur de vous faire savoir 
que l’or qui serait placé è Rome sous le dossier de la 
Banque de France, sera tenu à la libre disposition 
de cette dernière et pourra étre exporté vers toute 
destination. 

. Venillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le Président 
de la Délegation italienne 
I. M., LomBarpo 


Visto, d’ordine del Capo provvisorio dello Stato 


Il Ministro per gli affari esteri 
Sronza 


Lr PRESIDENT DIE LA DALEGATION FRANCAISD 
AU PrEsipENT DE LA DÉELEGATION ITALIENNE 


Rome, le 22 décembre 1946 
Monsieur le Président, 


Me référant è l'art. 4 de l’Accord de paiement signé 
en date de ce jour, j'ai l’honneur de vous faire savoir 
que l’or qui serait piacé à Paris sous le dossier de 
l'Ufficio Italiano dei Cambi, sera tenu è la libre dispo- 
sition de ce dernier et pourra étre exporté vers toute 
destination. 

Veuilles agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le Président 
de la Délégation francaise 
R. Drovin 


Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello Stato 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Concessione di contributi statali per la costruzione di 
serbatoì e laghi artificiali e di nuovi impianti idroelettrici 
in Sardegna, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l’art. 4 del decreto-legge Inogotenenziale 25 gin. 
gno 1944, n. 151, con le modilicazioni ad esso apportate 
dall'art. 3, comma primo, del decreto Iegislativo Iuogo- 
tenenziale 16 marzo 1946, n. 98; 

Viste le disposizioni transitorie I e XV della Costitu- 
zione; 

Visto l’art. 87, comma quinto, della-Costituzione ; 

Sulla proposta del Ministro per i lavori pubblici, di 
concerto con i Ministri per il tesoro, per le finanze, per 
l'agricoltura e le foreste e per l'industria ed il com- 
mercio; 

TrROMULGA 


il seguente decreto legislativo, approvato dal Consiglio 
dei Ministri con deliberazione del 7 febbraio 1948: 


Art. 1. 


Nel limite di impegno per le annualità relative a sov- 
venzioni e contributi previsti da leggi speciali, che viene 
stabilito con la legge di approvazione dello stato di pre- 
visione della spesa del Ministero dei lavori pubblici, 
sarà compresa una particolare autorizzazione di lire 
cinquantunomilioni per ciascuno dei quattro esercizi fi- 
nanziari dal 1947-48 al 1950-51, per provvedere alla con- 
cessione del contributo statale, in base agli articoli 73 e 
seguenti del testo unico di leggi sulle acque e sugli im- 


.pianti elettrici, approvato con regio decreto 11 dicembre 


1933, n. 1775, nella spesa di costruzione dei serbatoi e 
laghi artificiali in Sardegna e di un contributo straer- 
dinario statale nella spesa di costruzione nell'Isola 
stessa delle opere principali di nuovi impianti idroelet- 
trici. 
Art. 2. 

Il contributo straordinario di cui all’art. 1 potrà 
essere accordato per la costruzione degli impianti 
idroelettrici che saranno ritenuti economicamente con- 


{venienti a giudizio del Ministro per i lavori pubblici, 


di concerto con i Ministri per il tesoro e per l'industria 
e commercio. 

Esso potrà anche essere accordato, ad integrazione 
del contributo già ottenuto, per gli impianti in costru- 
zione già autorizzati in Sardegna e per i quali siano già 
stati presentati nuovi preventivi di opere alla data di 
pubblicazione del presente decreto. 


Art. 3. 
Resta invariato il limite massimo del 60 % del con- 
tributo statale che potrà essere accordato nella spesa 


delle opere principali degli impianti idroelettrici fissato 
dall'art. 3 della legge 23 novembre 1939, n. 1838. 


Art. 4. 


Per Vistruttoria delle domande saranno seguite le 
norme del citato testo unico 11 dicembre 1933, n. 1775. 

Negli atti di concessione saranno introdotte speciali 
clausole per la limitazione delle tariffe di vendita del. 
energia elettrica e delle acque per irrigazione che sa- 
ranno stabilite dal Ministero dei lavori pubblici di con- 
certo con i Ministeri delle finanze, dell’industria e com. 
mercio e del tesoro, 
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Di aria 


Art. 5. 


Le domanile di contributo, che non sono state ancora i regolamento approvato con regio decreto 7 giugno 1 


UALI 


Fe 


I presente decreto, munito del sipillo dello Stato, 
sarà inserto nella itaccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della liepubbilca italiana. © fatto obbligo a 
eniangne spetti di osservarlo e di farlo osservare come 
lesse dello Stato. 


Dato a Roma, atdì 5 marzo 1948 


DE NICOLA 


Dr Gasrera — TUPINI 
Den Veccnio — Per 
SEGNI — TREMELLONI 


Visto, Î! Guardasigilli: Gnsest 
Registrato ella Corte dei conti, 
Atti del Governo, registro n. 18, fogiio n. 


addì 12 marzo 1918 
76, — IRASCA 


DEORETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
23 gennaio 1948, 
Padiazione dai quadro del naviglio militare dello State 
Csiv'avviso « Eritre "farvisio D, 


» e della petroliera « fa: 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Vista la legge 8 luglio 1926, n. 1178, e successive |&ssicuraz 


modificazioni, ; 


I 


ja 
L, 
a 


mera P ETIOPUTZ TVIPOTAZZ RAY INPTOMENTI TS 
zioni, dalla legge 20 maggio 1928, n. 1132, e 32 del 
928, 


otte, dovranno essere presentate entro il 30 giugno in. 1543; 
uti dovranno essere ultimati entro il| 


Visto l'art. 140 del regio decreto-legge 4 ottobre 1095, 
n. 1827, convertito in legge, con modificazioni, dalla 
legge 6 aprile 1936, n. Lio, 

Visto lart, 230 delle disposizioni di attrazione del 
Codice di procedura civile e disposizioni transitorie, 
per il quale i giudizi proposti prima dell'entrata in 
vipore del Codice davanti alle Commissioni arbitrali 
per le assicurazioni sociali, continuano ad essere rego- 
iati dalia legge precedente sino alla loro Geiinizione ; 

Considerata la necessità di provverere alla tactita: 
zione della Commissione arbitrale di piima istanza per 


— ile assicurazioni sociali presso la sete di ltoma dell'isti. 
A — tuto nuzienale della previdenza sociale; 


Viste le designazioni fatte dal Ministro per la grazia 
e giustizia, per quanto rignarda la nomina del presi. 
dente effettivo e del presidente supplente, e dal Pro- 
fetto di Rema per quanto concerne la vomina dei sani. 
tari generici e dei sanitari abilitati alia cura delli 
b.c. e dei rappresentanti dei datori di lavoro e degii 
ssicurati; 


Decreta : 
La Commissione arbitrale di prima istanza per le 


ioni sociali presso In sede di Ron dell'Isti- 
tuto nazionale della previdenza sociale è costituita 


Visto il decreto legislativo Inogotenenziale 1° febbraio [come segue: 


1915, n. 123; 
Udito il parere del Consiglio superiore di marina; 
Hulia proposta del Ministro per la difesa; 


hi 


Decreta : 


1) Presidenza: 
Vallillo dott. Giuseppe, presidente eifettivo ; 
Gentile dott. Cor nu presiiente supplente. 


2) Sanitari abilitati all'assistenza domiciliare della 


Le sotivindicate unità sono radiate dal quadro dei 1 tuDercolo» sù: 


naviglio da guerra dello Stato: 
avviso « Eritrea »; 
petroliera « Parvisio ». 
Tl Ministro proponente è incaricato dell'esecuzione 
del presente decreto che sarà comunicato alla Corte dei 
conti per la registrazione. 


Dato a Roma, addì 28 gennaio 1948 
DE NICOLA 
FACCHINETTI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 23 febbraio 1948 
Negistro Murina nilitare n. 4, ‘foglio n. 333. 


{1683) 


DECRETO MINISTERIALE 21 febbraio 1918. 
Ricostituzione della Commissione a:bitrale di pres 

istouza per le aslenraroni seciali presso la sede di Rom 

stituto nazionale delia previdenza sociale. 


IL MINISTRO 


PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visti gli articoli 25 del regio decreto 30 dicembre 
1925, n. 3194, e 104 del regolamento approvato con 
regio decreto 28 agosto 1924, n. 1422; 

Visti gli articoli 12 del regio i legge 27 ot. 
tobre 1927, n. 2955, convertito in legg 


Audino dett. Ugo, membro effettivo; 

a E dott. Giuseppe, membro effettivo; 
Kardone dott. Alberto, membro supplente; 

Pulcini dott. Antonio, meinbro supplente. 


3) Sanitari generici : 
Cupini dott. Ienazio, membro effettivo; 
De Donato dott. Raffacle, membro effettivo; 
Gentile dott. Alberto, membro supplente; 
Di Nella dott. Armand o, membro supplente. 

4) l'appresentante dei datori di lavoro indusiriale 
Passaimonti Redento, membro effettivo; 
Andreoli prof. avv. Marcello, membro supplente. 

5) Rappresentanti dei datori di lavoro agricolo : 
arcoli ing. Antonio, membro effettivo; 

Fanfani Remo, membro supplente, 
6) Rappresentanti degli assicurati industriali: 


Alesi dott. Vincenzo, membro effettivo; 
Rospini Luigi, membro supplente. 


(rh 


() Rapprescnianti degli assicurati agricoli: 


Zanolli dott. Rodolfo, membro effettivo; 
Fundari Nicola, membro supplente. 


Roma, addì 21 febbraio 1948 


p. Il Ministro: MAGRINI 


, con modifica- | (1933) 
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TREE: e e 7 nea: = si = 


DECRETO MINISTERIALE 24 febbraio 1948. PRON H/F \ ASFATT 
Autorizzazione alla Società esercente i Magazzini ge DISPO SEZIONI È CORUN ICÀ Li 


rai di fircaze ad applicare nuove iarilie, 


IL MINISTRO Ermmomten 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO ua 


; x . AU 
Visto il fiecreto-leoge 1° luglio 1926, n. 2299, sul | 
VPordinamento dei Magazzini generali, convertito HE] Di 
legge 9 giugno 1027, n. 1158, nonchè il regolamento peri Con decreio iuterministeriale in data 1° dicembre 1987, 


A 


Ja sua esecuzione, approvato col decreto 16 gennaio Tesiziralo alla Corte dei conti il I? febbraio 1919, regisiro D. + 
1927, n, 19; inierno, foglio n. 205, è stata autorizzata l'assunzione da parta 
SR E 1 5 Ah | dell'Anininistrazione comunale di Somma Vesuviana (Napoli, 
Visto il decreto Ministeriale 30 giugno 1927, che &U-ju: un mutuo di L 694.05) con uno degli istituti all'uopo desi 


torizza la continuazione dell'esercizio dei Magazzini ge-]guati del Ministero del tesoro, ai fini dell'intecra/ione del 
nerali dì Firenze: disavanzo econoiico del bilancio dell’oscrcizio 1547, 

Vista ln domanda di aumento delle tariffe attual | (KB14) 
mente praticate dai succitati Magazzini generali di Fi i| ie Lee 
renze (gestiti calla filiale di Firenze della Società peri a Cremano ag assomiere ui mutuo per È 
azioni Magazzini generali e frisoriferi, con sede in Na-|  Dilancio 137. 


îe di S. Gio orgio 
integrazione Gel 


poli), a’ sensi dell’autorizzazione -concessa con prece-! Con decreto interminisicriale in data 24 novembre 1047, 
a__* : . st "or i ci i i DI hpaj i A 
dente decreto Ministeriale 1° dicembre 1946; csrl alta Corte dei conti il 12 febbraio 1948, registro n. £ 


sins eli Ani Prado | Inteino, foglio n. 205, è stata autorizzsia l'assunzione da parta 
Viste le deliberazioni n. 294 in data 9 iugiio 1947) gelpAmministrazione comunale di San Giorzio a Cremano 
della Giunta della Camera di commercio, industria el (Napoli), di un mutuo di L 810.000 con uno degli istituii al 
. ) _ % x ù 2 i HW Pa 
agricoltura di Firenze, e n. 299 in data 22 settembre l’uopo designati dal Ministero del tesoro, ai fini del PURECE 
1947 del Comitato rana ber il coordinamento e SGP ELIA) SI: Pa) PIcoS Ok (Oa RClo d RLISarA or 
if Somik: ; î ‘cordinamen 
Log $i 
la disciplina dei prezzi di Firenze 1915) 


h. bi, FEETRI 
Aucerizzazione. al'amuniaiste 
Decreta: POIRIIZAROA or PI 


pi, 
ai assumere vd HIUMI be 


Con decreto interministoriale in data 18 novembre 1947, 
registrato alla Corte dei conti il 12 febbraio 1948, registro n. 4 
Interno, foglio n. 207, è stata autorizzata l'assunzione da parta 
dell'Amministrazione comunate di Portici (Napoli), di un 


Art. 1 


La Socictà esercente i Mavazzini generali di Firenze 
A pniaziazata ci £ dell | ) SILA lA EOE 
è avtorizzata, in conto; rmità delle succitate delibera! mutuo di L 2.020.099 con uno degli istituti all'uopo designati 
gioni della Giunta camerale e del Comitato provinciale | dal Ministero del tesoro, ai fini dell'iniegrazione del disavanzo 
prezzi, ad anmentare nelle seguenti misure le tariffe | cconumico del Dilaucio dell'esercizio 1947. 


da essa legalmente praticate nel 1999: (1616) 


1) Servizi di facchinaggio c magazzinaggio — au 
mento nel rapporto di 1 a 35 volte dei prezzi in vigore 
nel 1939; 


| Autorizzazione all'Amministrazione comusale di Gragnano 
ad assuriere un mutuo per 1 integrazione dei bilancio 1947 


Con decreto interministeriale in data 2? novenibre 1947, 
regisirato alia Corte dei conti 1 12 febbraio 1948, registro n, 4 
interno, foglio n. 192, è stata autorizzata l'assunzione da parte 
deil Amministrazione comunale di Grasnano (Napoli), di un 
sii di L. 390.000 con umo degli istiinti all'uopo designati 

al Ministero del tesoro, ai fini dell'iniegrazione del disavarizo 
n del bilancio dell'esercizio 1947, 


| (1087) 


2) Assicurazioni (per ogni 1900 lire o frazione di] 
valore assicurato e per ogni giorno di giacenza): I 
LA | 

a) contro gli incendi: L. 0,10 per merci ordina. ; 
rie e L. 0,20 per inerci pericolose; 

6) contro i furti: L. 0.10, 

Oppure îl 15 % del compenso dovuto in base alle 
condizioni di cui sopra qualora la copertura venga ef. 
fettuatn direttamente dal depositante, 

Diritto minimo L. 50. ; pasta 

Tia ccicanazi RE E E Con decreto interministeriale in data 31 ottobre 1047, regi. 

«“Qassicurazione Contro 1 inrio deve InLendersi! citrato alla Corte dei conti il 12 febbraio 198, registro n. 4 
facoltativa. { Interno, foglio n. 179, è stata autorizzata | sc nine da parte 

Sono aboliti i massimi quindicinali g ciù in vigore ! dell'Amministrazione comunale di Giugliano in Campania 

ne; 4} | Napoli), di un mutuo di L. 747.000 con uno degli istituti 
per l'assicurazione contro gli incendi, (Spe e Di: SORA 
DEE UBSICHza e contro gli S all'uopo designati dal Ministero del tesoro, aj fini dell'inteura- 
zione del disavanzo economico del bilancio dell'esercizio 1947, 


(1019) 


La Camera di commercio, industria e agricoltura di' muriad n i A i 

, SAX : cass AP ca ; Autorizzazione all'Amminist iu Mione conunale di Torre An: 

Firenze è incaricata di vigilare sull'applicazione delle! nanziata ad assumere un mutuo per l'integrazione del bi- 
ur ] integ 


tariffe come sopra autorizzate e, in generale sull’esecu-| Jancio 1947. 
i 


Autorizzazione all'Amministrazione comunale di Giugliano 
in Campania ad assume: ‘e un muto per Pigto egra: zione 
del bilancio 1947, 


Art. 2. 


zione del presente decreto che-sarà pubblicato nella Gas Con decreto interministeriale in data 80 gennaio 1948, regi. 
getta Ufficiale della Repubblica italiana. strato alla Corte dei conti il 16 marzo 198, registro n. 7 n 
terno, foglio n. 200, è stata autorizzata l'assunzione da parte 

Roma, addì 24 febbraio 1918 dell’Amministrazione comunale di Torre Annunziata (Napoli) 


di un mutuo di L. 5.020.000 con uno degli istituti all'uopo de- 
sn signati dal Ministero del tesoro, ai fini dell’integrazione del 
p. Il Ministro: CAVALLI |disavanzo economico del bilancio dell'esercizio 1942 


(1159) (1274) 
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Autorizzazione all'’Amministrazione comunale di Modica 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1947 


Con decreto interministeriale in data 21 novembre 1947, 
registrato alla Corte dei conti il 12 febbraio 1948, registro n. 4 
Interno, foglio n. 196, è stata autorizzata l’assumzione da parte 
dell’Amministrazione comunale di Modica (Ragusa), di un 
inutuo di L, 8.470.000 con uno degli istituti all'uopo designati 
clal Ministero del tesoro, ai fini dell’integrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell'esercizio 1947. 


(1925) 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Nomina del commissario straordinario dell’Istituto 
autonomo per le case popolari della provincia di Grosseto 

Con decreto del Ministro per i lavori pubblici in data 
9 marzo 1948, il sig, Ganelli ing. Ernesto è nominato commis- 
sario straordinario dell'Istituto autonomo per le case popo- 
lari della provincia di Grosseto. 


(1292) 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 
Approvazione dello statuto dell'Ente di assistenza 
della Confederazione sindacale lavoratori italiani 


Con decreto in data 6 marzo 1948 del Ministro per il lavoro 
e la previdenza sociale, è stato approvato, alla data del 
6 marzo 1948, lo statuto relativo all'Ente di assistenza sociale 
della Confederazione sindacale lavoratori italiani. 


(1203) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL DELITO PUBBLICO 


‘Diffide per smarrimento di mezzi fogli 
di compartimenti semestrali 
(1a pubblicazione). Avviso n. 50 

E’ stata chiesta la rinnovazione del certificato di rendita 
Consoltidato 3,50 % (1906), n. 169525, di annue L, 10,50, intesiato 
a Trevisan Bernardo fu Nicola, dom. a Pasiano (Udine), ed 
ipotecato a favore dell'Amministrazione delle poste per cau- 
zione dovuta dal titolare quale contabile di tale Amministra- 
zione. 

Poichè il detto certificato è mancante del mezzo foglio dei 
compartimenti semestrali, si diffida chiunque possa avervi 
interesse che, trascorsi sei mesi dalla data della prima pub- 
blicaziune del presente avviso nella Gazzetta Ufficiale senza 
che siano state notificate opposizioni, si procederà alla chiesta 
orerazione, ai sensi dell'art. 169 del regolamento generale 
sul Debito pubblico, approvato con regio decreto-legge 19 feb- 
®braio 1911, n. 298. 


Roma, addi 26 febbraio 1948 


Il dircitore generale: DE LiGuono 
(1110) 


{1a pubblicazione). Avviso n. 51. 


E° stata chiesta la rinnovazione del certificato di rendita 
Cons. 3,50 % (1906), n. 33877, di annue L. 63, intestato a Moreo 
Carlo di Giuseppe, e vincolato a favore dei minori Moreo 
Ferdinando ed Ercole di Carlo a garanzia delle ragioni ad 
essi spettanti per la dote e controdote materna. 

Poichè tale certificato è mancante del mezzo foglio del 
compartimenti semestrali, si diffida chiunque possa avervi 
interesse che, èrascorsi sei mesi dalla data della prima pub- 
blicazione del presente avviso nella Gazzetta Ufficiale, senza 
che siano intervenute opposizioni, si procederà alla chiesta 
operazione ai sensi dell'art. 169 del regolamento generale sul 
Debito pubblico, approvato con regio decreto-legge 19 febbraio 
1911, n. 299, 

Roma, addì 26 febbrafo 1948 


Il direitore generale: De Licuoro 
(1111) 


(1a pubblicazione). Avviso n, Sa. 

E' stata chiesta la rinnovazione del certificato di rendita 
Cons: 3,50 % (1906), n. 159069, di annue L. 70, intestato a Basta 
Cesare fu Giuseppe, dom, in Talamone (Sondrio), ed ipotecato 
per cauzione dovuta dal titolare, quale notaio residente in 
‘Talamone. 

Poichè tale certificato è mancante del mezzo foglio dei 
compartimenti semestrali, si diffida chiunque possa avervi inte- 
resse che, trascorsi sei mesi dalla data della prima pubibii- 
cazione del presente avviso nella Gazzetta Ufficiale, senza 
che siano state notificate opposizioni, si procederà alia chie- 
sta operazione, ai sensi dell'art. 169 del regolamento generale 
sul Debito pubblico, approvato con regio decreto-legge 19 feb- 
braio 1911, n. 298, 


Roma, addì 26 febbraio 1948 


Il direttore generale; Dr LiGuoRo 
(1112) 


(1° pubblicazione). Avviso n. 53, 

E’ stato chiesto fl tramutamento in cartelle al portatore 
del certificato di rendita Cons. 3,50 % 1906, n. 370308, di L. 1050 
annue, intestato a Gorla Bice fu Agostino, moglie di Patellani 
Luigi fu Emanuele, domiciliato in Milano e vincolato per dote 
della titolare. 

Poichè il detto certificato è mancante del mezzo foglio 
dei compartimenti semestrali, si diffida chiunque possa avervi 
interesse che, trascorsi sei mesi dalla data della prima puì 
blicazione del presente avviso nella Gazzetta Ufficiale, senza 
che siano state notificate opposizioni, si procederà alla chiesta 
operazione, ai sensi dell'ari, 169 del regolamento generale sul 
Debito pubblico, approvato con regio decreto-legge 19 febbraio 
1911, n. 298. 


Roma, addì 26 febbraio 1948 


Il direttore generale: Dr LiGuono 
(1113) 


(1° pubblicazione). Avviso n. 51. 

E° stata chiesta la rinnovazione del certificato del Conso- 
lidato "3,50 % (1906), n. 288481, di annue L. 210, intestato a 
Caccavale Michele fu Giuseppe, domiciliato a Marigliano (Ca- 
serta). + 

Essendo il certificato mancante del secondo mezzo fogliu, 
già usato per la riscossione degli interessi sennestrali, si dit- 
fida chiungue possa avervi interesse che, trascorsi sei mesi 
dalla data della prima pubblicazione del preserite avviso nella 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica senza che siano intervenute 
opposizioni, sì procederà alla chiesta operazione, ai sensi 
dell'art. 169 del regolamento generale sul Debito pubblico 
19 febbraio 1911, n. 298. 


Roma, addì 26 febbraio 1948 


Il direttore generale: De Licuono 
(1114) 


(13 pubblicazione). Avviso n. 55. 


E' stata chiesta la rinnovazione del certificato di rendita 
Cons. 3,50% 1906), n. 463247, di annue L. 17,50, intestato a 
Bruno Francesco di Giovanni Battista, domiciliato in Oneglia 
(Porto Maurizio) ed ipotecata a favore del Minisiero delle poste 
e telegrafi per supplemento di cauzione dovuta dal titolare 
quale impiegato del Ministero medesimo. 

Poiché detto certificato è privo del mezzo foglio dei com- 
partimenti semestrazi, si diffida chiunque possa avervi inte- 
resse che, trascorsi sci mesi dalla dala delia prima pubblica- 
zione del presente avviso nella Gazzetta Ufficiale, senza che 
siano state notificate opposizioni, si procederà alla chiesta 
operazione ai sensi dell'art. 169 del regolamento generale sut 
Debito pubblico, approvato con regio decreto-legge 19 febbraio 
1911, n. 298. 


Roma, addì 26 febbraio 1948 


1 direttore generale: De LiGmono 
(1115) 
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CONCORS 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Concorso per esami a quaranta posti di assistente in prova 
(grappo C) nel personale di sorveglianza delle case di 
rieducazione per minorenni. 


. IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


Vista la legge 21 agosto 1921, n. 1312, sull’assunzione ob- 
bligatoria degli invalidi di guerra e successive estensioni; 

Visto il regio decreto 11 novembre 1923, n. 2395, sull’ordi- 
namento gerarchico delle Amministrazioni dello Stato e suc- 
cessive variazioni; 

Visto il regio decreto 30 dicembre 1923, n. 2960, sullo stato 
giuridico degli impiegati civili dell'Amminisirazione dello 
Stato e successive modificazioni; 

Visti i regi decreti 3 gennaio 1926, n. 48, 2 giugno 1936, 
n. 1172, ed 8 luglio 1941, n. 868, riguardanti provvedimenti & 
favore di ex combattenti; : 

Vista la legge 26 luglio 1929, n. 1397, concernente l’istitu- 
zione dell'Opera nazionale orfani di guerra; 

Visto il regio decreto 5 luglio 1934, n. 1176, concernente la 
graduatoria dei titoli di preferenza per l'assunzione ai pub- 
blici impieghi; 

Visto il regio decreto 25 febbraio 1935, n. 163, concernente 
l'ammissione dei mutilati ed invalidi di guerra ai pubblici 
concorsi e successive estensioni; 

Visto il regio decreto 28 settembre 1934, n. 1587, concer- 
nente il possesso dei reguisiti per l’aminissione ai concorsì 
ad impieghi nelle Amministrazioni dello Stato; 

Vista la legge 25 settembre 1940, n. 1458, concernente la 
estensione agli invalidi e agli orfani e congiunti. dei caduti 
nella guerra 1940-1945 delle disposizioni vigenti a favore degli 
invalidi, degli orfani e congiunti dei cadutl in guerra; 

Visto il regio decreto 6 gennaio 1942, n, 27, contenente 
provvidenze a favore dei chiamati alle armi nell’assunzione 
da parte delle Amministrazioni statali; 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 4 
n. 10, concernente l'elevazione dei limiti di età 
sione ai pubblici concorsi ad impieghi; 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 4 agosto 1945, 
n. 467, che estende le vigenti disposizioni concernenti i re- 
duci ed i congiunti dei caduti in guerra ai reduci ed ai 
congiunti per la lotta di liberazione; | 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 21 agosto 1945, 
n. 518, concernente il riconoscimento della qualifica di par- 
tiziano; 

Visto ' il decreto legislativo luogotenenziale 26 marzo 1946, 
n. 141, dettante norme sullo svolgimento dei concorsi; 

Visto il regio decreto. legislativo 25 maggio 1946, n. 493, 
s'illa ammissione ai concorsi pubblici, con esenzione del li- 
1.ite massimo di età, del personale statale non di ruolo. che 
abbia almeno cinque anni di lodevole servizio; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 
13 dicembre 1947, n, 1480, circa il trasferimento del personale 
dell’Africa Italiana nei ruoli di altre Amministrazioni; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello 
Stato 12 dicembre 1947, n, 1488, che eleva il limite massimo di 
età previsto dagli ordinamenti in vigore per la partecipazione 
a pubblici concorsi e fa riserva di posti a favore di coloro 
che hanno riportato, per comportamento contrario al regime 
fascista, sanzioni penali o di polizia, ovvero siano stati de- 
portati od internati per motivi di persecuzione razziale; 

Visto il regio decreto 30 luglio 1940, ‘n. 2041, che approva 
il regolamento per il personale civile di ruolo degli istituti di 
prevenzione e di pena; 

Fatta riserva del terzo dei posti a favore dei sottufficiali 
delle Forze armate e di un altro terzo a favore dei graduati 
del Corpo degli agenti di custodia; 

Vista la lettera della Presidenza del Consiglio dei Ministri 
in data 14 novembre 1947, n. 127313/12106.2.6.19/1.3.1, che auto- 
rizza a bandire il concorso; 


Decreta: 
Art. 1. 


E' indetto un concorso per esami a quaranta posti dl as- 
pistente in prova (gruppo €) nel personale di sorveglianza 
delle case di rieducazione per minorenni. 


AIA SE I EEA O ARIE EE SERI EIA È 
iii nz III iron 


Metà del detti posti è riservata a favore dei reduci di 
guerra, degli orfani dei caduti, dei partigiani combattenti e 
reduci della deportazione tedesca o fascista o dall’interna- 
mento in Africa, salva la percentuale riservata agli invalidi 
e quella del sesto dei posti prevista dall'art. 5 del decreto lu 
gislativo del Capo provvisorio dello Stato 12 dicembre 1947, 
n. 1488. 

I vincitori del concorso saranno sottoposti ad un periodo 
di prova non inferiore a sei mesi, ai sensi dell'art. 17 del re- 
gio decreto 11 novembre 1923, n. 2395, e sono esonerati dai- 
l'obbligo della frequenza del corso teorico pratico di prepa- 
razione di cui all’art. 34 del regio décreto 30 luglio 1940, n. 2041. 


Art, 2. 


Per essere ammesso al concorso è necessario che l’aspi- 
rante: _ 

a) sia cittadino italiano, di sesso maschile; 

b) abbia l'esercizio dei diritti civili; 

e) abbia sempre tenuto illibata condotta civile, morale e 
politica; 

d) abbia sana e robusta costituzione, immune da difetti 
od imperfezioni, nonchè una statura non inferiore a m. 1,60; 
e) abbia alla data del presente decreto, compiuto l’eiù 
di anni 18 e non superata quella di 28. Sono salve le dispo 
sizioni circa l'elevazione di cinque anni stabilite dal decreto 
legislativo luogotenenziale 4 gennaio 1945, n. 10, dei limiti di 
età per l'ammissione aì pubblici concorsi ad impiego, e ie 
altre in vigore al momento della presentazione della domandu. 
Si prescinde dal limite massimo di età in confronto degli 
aspiranti che, alla data del presente decreto, già rivestano la 
qualifica di impiegati civili di ruolo dello Stato; 

Î) sia provvisto di diploma di licenza ginnasiale o della 
scuola tecnica ai sensi dell'art. 4 del regio decreto 15 luglio 
1969, n. 541, o avviamento commerciale o di altro diploma di 
scuola media inferiore o titolo equipollente, ai sensi dell'arti- 
colo 18 del regio decreto 11 novembre 1923, n. 2395, lett. C. 
Le domande di ammissione al concorso, redatte su carta 
da bollo da L. 32 e firmate dagli aspiranti, dovranno essere 
presentate entro sessanta giorni dalla data di pubblicazione 
del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica 
italiana, alle procure presso i tribunali nella cui giurisdizione 
ciascun aspirante ha, il domicilio o l’abituale residenza, e do- 
vranno essere corredate dai seguenti documenti, debitamente 
legalizzati: 

1) estratto dell’atto di nascita legalizzato dal presidente 
del tribunale, o dal cancelliere o dal pretore competente; 

2) certificato del sindaco del Comune di residenza, dal 
cuale risulti che il candidato è cittadino italiano e gode dei 
diritti politici, legalizzato dal prefeito. 

Sono equiparati ai cittadini dello Stato, ogli effetti del 
preseute decreto, gli italiani appartenenti a regioni geografica- 
mente italiane non comprese nel territorio della Repubblica, e 
coloro per i quali tale equiparazione sia riconosciuta in viriù 
di apposito decreto; 

3) certificato di buona condotta morale, civile e politica 
da rilasciarsi dal sindaco dell'ultimo Comune di residenza, e 
legalizzato dal prefetto; 

4) certificato generale del casellario giudiziale, e quello 
dei carichi pendenti, legalizzato dal procuratore della Re- 
pubblica; ° 

5) certificato medico da trilasciarsi da un medico pro- 
vinciale o militare, o dall'ufficiale sanitario del Comune di 
residenza, dal quale risulti che l'aspirante è di sana e robusta 
dostituzione fisica, immune da difetti ed imperfezioni di qual- 
siasi specie, ed ha statura non inferiore a m. 1,60, debitamente 
legalizzato. 

Nel caso che sussistano difetti od imperfezioni fisiche, do- 
vranno essere esattamente descritti nel certificato ed il sani. 
tario dovrà esprimere il parere sull'idoneità dell’aspirante al 
servizio. 

‘Gli invalidi di guerra produrranno il certificato da rila- 
sciarsi dall'autorità sanitaria di cui all'art, 14, n. 3, del regio 
decreto 20 gennaio 1922, sulla forma prescritta dal successivo 
art. 15. 

L'Amministrazione potrà sottoporre i candidati a visita di 
un sanitario di sua fiducia. 

,  L’aspirantie che non sia riconosciuto idoneo, o non si pre- 
senti, o rifiuti di sottoporsi alla visita è escluso dal concorso; 
6) foglio di congedo illimitato militare, o foglio matri. 
colare 0 stato di servizio, 

Gli ex combattenti dovranno produrre la dichiarazione fn- 
iegrativa da rilasciarsi dai Distretti militari, ai sensi della 
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circolare n. 77 dell'8 gennaio 1923 del Ministero della guerra. 
(Gazzelta Ufficiale 18 dicembre 1923, n. 29). 

La quaità di orfano di guerra o di figlio d'invalido di 
guerra dovrà essere dimostrata mediante certificato da rila- 
scinesi dal sindaco dei Comune, debitamente legalizzato dal 
prefetto. 

I mutilati ed invalidi di guerra dovranno dimostrare tale 
loro qualità mediante esibizione del decreto di azo 
delia relativo pensione, oppure mediante certificato (mod. 69) 
rilasciati dal Ministero delle finanze (Direzione generale (a 
sioni di guerra). 

La concessione di medaglia al valor militare, o della croce 
di guerra, ovvero di altre attestazioni di merito di guerra 0 
la qualità di ferito in combattimento, di partigiano o di pa- 
iriota, debbono essere provate con la esibizione dei relativi 
brevetti; 

7) diploma originale del titolo di studio, di cui all'art, 2 
del presente decreto o certificato autentico rilasciato dall’an- 
torità scolastica, nonchè certificato dei punti riportati nel con- 
seguimento del detto diploma; 

8) stalo di famiglia da prodursi soltanto dai coniugati 
con o senza prole e dai vedovi con prole; 

9) fotogratia recente del candidato, con la sua firma au- 
tenticata dal sindaco o da un notaio qualora il caudidato 
non sia provvisto del libretto ferroviario. 

L'ammissione al concorso è riservata al giudizio insinda- 
cabile del Minisiro ed è negata a coluro che per due volte uon 
abbiano conseguita l'idoneità nel concorso di cui trattasi. 


Art. 4. | 

I documenti di cui ai numeri 2), 33, 4}, 5), 8) 
art. 3 devono essere di data non anteriore a tre 
della pubblicazione del presente decreto nella 
ciaie della Repubblica italiana. 

Per i certificati del sindaco di Roma, e del cancelliere del 
tribunale o del segretario della Procura di iluma, non o6cor- 
reno legalizzazioni. 

T concorrenti che già appartengono ad Amministrazioni 
statali, come funzionari di ruolo, possono limitarsi a produrre 
i documenti di cui ai numeri 5), 6), 7) e 9) del citato art, 3, 
insieme alla copia del loro stato di servizio civile, rilasciato 
ed autenticato dai superiori gerarchici 


del precedorte 
mesi di quella 
Gazzetta Uff 


mm 
sii 


Art, 5. 


Tulti i documenti debbono essere effettivamente allegati 
alla domanda. 

Non si ammettono riferimenti a presentazioni fatte ad 
altra Amministrazione, ad eccezione del titolo di studio origi- 
nale, nè si tiene conto delle dornrande presentate dopo il ier- 
mine siabilito, o insufficientemente documentate. 


Art. 6. 


Gli esami scritti avranno luogo in Roma, nei giorni che 
saranno stabiliti con successivo provvedimento da pubbiicarsi 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica, e gli esami orali, 
ai quali saranno chiamati i concorrenti, risultati idonei nelle 
prove scritie, nei giorni che saranno successivamente comu- 
nicati ai singoli interessati. 


Art. 7 
Gli esami scritti verteranno sulle seguenti materie: 
) nozioni elementari di pedagogia; 
2) nozioni eleientari sulla istituzione e sul funziona. 
mento dei tribunale dei minorenni. 
Le prove orali avranno per ogg 
scritte ed inoltre: 
1} regolamento per gli istituti di prevenzione e di pena 
e regolainento per le case di rieducazione; 


etto le materie delle prove 
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2) nozioni elementari sull’ordinamento politico e ammi. 
nistrativo della Repubblica, e sull'ordinamento dell'Opera na- 
zionale per la protezione della matecvnità e dell'infanzia; 

3) nozioni di geografia e gi storia contempuranea d Italia, 


Art. 8. 
La Commissione esaminatrice del concorso sar> costituita 


la norma dell'art. 19 del regio decreto 3) dicembre 1940, n. 2041. 


Per lo svolgimento delle prove di esame si osserveranno Ìo 
disposizioni contenute nel capo VI del regio decreto 30 dicem- 
bre 1923, n. 2960, e quelle di cui al citato regolamento, 


Art. 9. 


Saranno ammessi alla prova orale i candidati che ripor- 
teranno una media almeno di sette decimi nelle prove scritto 
e non meno di sei decimi in ciascuna di esse. 

Nella prova orale dovrauno conseguire una votazione di 
aimeno sei decimi. 

La votazione complessiva sarà stabilita dalla somma della 
media dei punti riportati nelle prove scritte e dal punto otte- 
nuto in quella orale, 

La graduatoria dei vincitori del concorso sarà formata 
secondo l'ordine dei punti riportati nella votazione com- 
plessiva. 

In caso di parità di merito saranno osservate Ie disposi- 
zioni del regio decreto-legge è luglio 1934, n. 1I76, e successive 
estensioni e modi ficazioni, 


Art. 10. 
vincitori del concorso saranno nominati assistenti in 
prova nel personale di sorveglianza delle case di ricducazione 
per minorenni, e devono setto pena di decadenza, raggiun 
gere la sede che verrà loro asseguata. 


Art. 11 


T candidati che nei precedenti concorsi ottennero l'ammis- 
sione alla prova orale e che comprovino, ai sensi dell'art. 7 
del regio decreto-legge 1° aprile 1935, n. 343, di non averla 
potuto sostenere perchè richiamati alle armi, potranno essere 
aminessi alla prova orale di questo concorso previa presen- 
tazione di domanda corredata da nuova documentazione. 


Art. 12. 

A coloro che conseguono la nomina ad assistente in prova 
compete il rimborso della sola spesa del viaggio in 24 classe 
dalla loro residenza alla sede ove vengono destinati, nonchè 
un assegno lordo mensile pari a un dodicesimo dello stipen 
dio annuale de! grado 13°, secondo le vigenii disposizioni, 
oltre gli altri assegni accessori di diritto. 

Le procure dei tribunali sono perianto incaricate del rila- 
scio ai vincitori delle richieste concessioni C, ner i viaggi sulla 
ferrovie dello Staio e dell'apposito mod. 409 (scontrino conì- 


‘provanie l'acquisto del biglietto a spese dello Stato). 


I provenienti da altre Amministrazioni statali che siano 
già impiegati di ruolo conservano lo stipendio se più favo- 
revole, e l'aggiunta di famiglia di cui all'art. 1 del regio de- 
creto- Jegge 10 gennaio 1926, n. 46. 


11 presente decreto sarà trasmesso alla. Corte dei conti per 
Ia registrazione. 


Roma, addì 2 febbraio 1948 
Il Ministro: GRASSI 


Registrato alla Corte det conti, addì 6 marzo 1948 
Registro Giustizia n. 4, foglio n. 206. — OLIVA 


(1181) 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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